
b) Dans l’affirmative, cette inégalité de traitement est-elle 
justifiée par le souci d’empêcher une dégradation de la 
situation barémique des fonctionnaires (ce qui vise mani­
festement les nouveaux fonctionnaires également) qui 
n’ont pas accompli, avant l’âge de 18 ans, des périodes 
susceptibles d’être prises en considération aux fins de leur 
avancement bien que d’autres périodes accomplies après 
l’âge de 18 ans puissent également être prises en compte? 

6) En cas de réponse affirmative à la question 4.a et de réponse 
négative à la question 4.b après réponse affirmative à la 
question 3 ou en cas de réponse affirmative à la question 
5.a et de réponse négative à la question 5.b: 

Les aspects discriminatoires que présenterait alors le 
nouveau régime ont-ils pour conséquence que l’inégalité 
de traitement dont sont victimes les fonctionnaires en 
place n’est plus justifiée en tant que phénomène transitoire? 

( 1 ) Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail, JO L 303, p. 16. 
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Questions préjudicielles 

1) Un essai d’extraction de gaz naturel pendant un laps de 
temps et dans des quantités limités, réalisé dans le cadre 
d’un forage d’exploration visant à déterminer la rentabilité 
d’une exploitation durable de gaz naturel, s’analyse-t-il en 
une «extraction (…) de gaz naturel à des fins commerciales» 
au sens de l’annexe I, point 14, de la directive 85/337/CEE 
du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environ­
nement ( 1 ), dans la version de la directive 2009/31/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009, 
(ci-après «directive 85/337») ( 2 )? 

S’il est répondu à la première question préjudicielle par 
l’affirmative, il se pose les autres questions ci-après: 

2) L’annexe I, point 14, de la directive 85/337 s’oppose-t-elle à 
une disposition de droit national qui, en matière d’extraction 
de gaz naturel, associe les seuils indiqués dans ladite annexe, 
non pas à l’extraction en tant que telle, mais à la «produc­
tion par puits»? 

3) La directive 85/337 doit-elle être interprétée en ce sens que, 
dans un cas tel que celui de l’affaire au principal, à savoir en 
présence d’une demande de réalisation d’un essai d’extrac­
tion de gaz naturel dans le cadre d’un forage d’exploration, 
l’administration, pour établir s’il y a obligation d’évaluation 
des incidences sur l’environnement, n’est tenue d’examiner 
que l’ensemble des projets de même nature du point de vue 
de leur effet cumulatif, en l’espèce tous les forages exploités 
dans le territoire de la commune? 

( 1 ) JO L 175, p. 40. 
( 2 ) JO L 140, p. 114. 
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